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Soumaire exécutif 

1. Introduction 
 

En 2010, l’Union des Comores a rejoint le groupe des pays volontaires liés à l’initiative « Unis dans l’action » 
soutenant la réforme des Nations Unies. Le Gouvernement comorien et le  Système  des Nations Unies ont ainsi 
voulu renforcer le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PCNUAD/UNDAF) en élaborant 
le Programme Unique (PrU) 2010-2012 : cette démarche a requis une prolongation de la période d’exécution 
afin d’aligner le Système des Nations Unies (SNU) au processus national de Stratégie de croissance et de lutte 
contre la pauvreté (SCRP) 2010-2014, laquelle prolongation fut accordée par le UN-RDT. 

 
2. Cadre stratégique 

 

Pour l’Union des Comores, l’indice du développement humain était de 0,433 en 2011 et situe le pays au 163
e 

rang 
sur 187 pays. Selon le rapport 2011 de la CNUCED sur les PMA, la situation socio-économique des Comores reste 
précaire, avec  45 pour cent de la population vivant sous le seuil de pauvreté, un taux de chômage estimé à 14,3 
pour cent dont 44,5 pour cent sont âgés de moins de 25 ans. Depuis 2008, les Comores sont considérées comme 
un pays post-conflit et doit relever des défis persistants en matière de gouvernance et aussi de gestion 
décentralisée. La lutte contre la pauvreté repose sur le renforcement du capital humain et des stratégies 
soutenues afin de contrer les problèmes de conditions de vie touchant directement les populations 
vulnérables, ce qui réduit leurs capacités à participer pleinement au développement du pays. 

 

3. Mécanismes de gouvernance 
 

Le Gouvernement comorien et le SNU ont convenu d’unir leurs efforts afin d’assurer la mise en œuvre effective 
du Programme Unique (PrU) et de soutenir la concertation avec l’ensemble des Agences en vue de mobiliser les 
ressources nécessaires. Les structures et mécanismes mis en place pour la gestion et le suivi du Fonds EFW MPTF 
sont établis sur la base du protocole d’accord (MOU) signé en 2010 par toutes les agences opérant en Union 
des Comores avec le Ministère des Affaire étrangères  avec l’appui opérationnel du Commissariat Général au Plan. 
Ce Protocole est régi par le PNUD en tant que Agence Administrative (AA) et le suivi est assuré par le 
secrétariat de l’EFW et en collaboration avec UNDG et le Bureau du Coordonnateur Résident aux Comores. 

 

4. Réalisations et défis de mise en œuvre 
 

Les Agences des Nations Unies aux Comores ont reçu au 31 décembre 2011, la première tranche de financement 
EFW pour un montant de 1 218 000$US. Cette somme a servi à soutenir huit projets. La deuxième tranche 
reçue en début 2012, soit 714 000$US, avait été annoncée par UNDG et a ciblé huit projets. Ainsi, au total des 
deux tranches de financement pour 2010 et 2011 (mais reçu en début 2012), le SNU Comores  a reçu un montant 
de 1 932 000$US représentant 75.8%  du budget initial demandé de 2 521 530$US. En décembre 2012, une 
troisième tranche a été reçue soit 1 343 716.59 US$ 

 
Les Agences participantes pour la troisième tranche de financement EFW sont les suivantes : 

 Le PNUD, 

 l’OMS, 

 L’UNICEF, 

 Le FNUAP, 

 L’UNCDF 

 

5. Exécution financière 

Le financement EFW a été attribué selon les besoins établis lors de l’élaboration du Programme Unique et des 
plans annuels de travail avec les secteurs concernés. La somme de pour la t r o i s i è m e  tranche du EFW a servi 
à soutenir quatre  projets conduits par cinq  agences onusiennes opérant dans le pays. Les Agences et les 
ministères impliqués ont répondu aux exigences du Protocole d’accord et de l’AA (PNUD). 



2  

 
6. Responsabilisation et transparence 

Le MPTF Office continue à fournir des informations sur GATEWAY (http://mptf.undp.org) – une plateforme en 
ligne offrant en temps réel des données financières extraites du système de comptabilité MPTF (contributions des 
bailleurs de fonds, budgets, programmes et transferts aux Organisations participantes). Le système est conçu 
pour fournir des services de gestion de fonds transparents et responsables au système des Nations Unies pour 
renforcer la cohérence, l'efficacité et la performance. 

7. Conclusion: “ways forward” 
 
 

Cette troisième tranche de financement du EFW a permis de soutenir certains volets de projets en apportant 
un complément budgétaire  et a fourni les moyens nécessaires pour poursuivre des travaux  : la finance inclusive, 
EDS-MICS, le plan d’urgence, la santé maternelle,. Le Bureau du Coordonnateur Résident est aussi  bénéficiaire 
des financements  du EFW depuis 2012, lequel financement s’étend jusqu’en septembre 2014.  
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1. Introduction 

En 2010, l’Union des Comores a rejoint le groupe des pays volontaires liés à l’initiative « Unis dans l’action » 
soutenant la réforme des Nations Unies. Le Gouvernement comorien et le Système des Nations Unies (SNU) ont 
ainsi voulu renforcer le PCNUAD (UNDAF) en élaborant le Programme Unique (PrU) 2010-2012 : cette démarche a 
requis une prolongation de la période d’exécution afin d’aligner le SNU au processus national de Stratégie de 
Croissance et de Lutte contre la Pauvreté (SCRP) 2010-2014, laquelle prolongation fut accordée par le UN-RDT. 
Ceci a permis à l’ensemble des Agences d’harmoniser leur cycle de programmation de l’UNDAF/PrU à la SCRP des 
Comores. Les Agences ont pris en compte la situation du pays, alors que l’Union des Comores fait partie du groupe 
des États en situation de fragilité depuis 2009 et ont revu leurs programmes en vue d’établir les mesures 
d’accompagnement à tous les niveaux des instances de gouvernance sur la base du rapport de l’OCDE pour les 
Comores, sur les pays fragiles. 

La première tranche de financement obtenu en 2011 est de 1, 208,610.84 $US et le taux d’exécution est de 92,6%. 
Les agences ayant bénéficié de cet appui sont : le Fonds d’Equipement des Nations Unies (FENU), 
l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO), le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), le Fonds des 
Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) et l’Organisation Mondiale pour la Santé (OMS). 

La deuxième tranche de financement obtenu en début 2012 est de 714 000$US et se décline comme suit : 
UNICEF/UNFPA  pour le  projet EDS-MICS (52 694$US) et pour le projet Violence Genre (50 000$US) ; PNUD pour le 
projet Urgence (75 000$US) et   pour   le   projet   Election/Biométrie (100 000$US) ainsi que le projet DDR (80 
000$US) ; UNICEF pour le projet Education (100 000$) ; un projet multi-agences regroupant 
PNUD/PNUE/UNESCO/UNOPS/UNICEF/BIT pour appuyer les Aires protégées terrestres et maritimes (50 000$US) 
; enfin le projet Gestion du changement au niveau du BCR (206 306$US). 

 
La troisième tranche de financement obtenu en fin 2012 est de 1 343 716.59 US$ pour les projets : Appui  conjoint à la 
mise en place d’un système performant d’information et d’aide à la décision/ (Enquête Démographique et de Santé 
couplée de l’Enquête à Indicateurs Multiples (EDS/MICS) 2012 aux Comores) ; Appui du SNU pour «  l’accélération de 
la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en Union des Comores d’ici 2014 » ; Intégration de la réduction 
des risques des catastrophes dans les politiques en vue de réduire la pauvreté en Union des Comores ; Programme 
d’Appui à la Finance Inclusive aux Comores (PAFIC). 

Le financement accordé à l’Union des Comores pour la mise en œuvre du Programme Unique représente une 
base importante de mobilisation de ressources et soutenir le travail du SNU en vue de définir des stratégies 
adaptées au contexte national. Ces stratégies doivent rapidement relever le défi de créer des passerelles et des 
synergies entre les agences en vue de renforcer la planification et la coordination des programmes nationaux et 
sectoriels en Union des Comores. 

 

2. Cadre stratégique 

2.1 United Nations Development Assistance Framework (UNDAF) et Programme Unique (PrU) 
 

Pour l’Union des Comores, l’indice du développement humain était de 0,433 en 2011 et situe le pays au 163
e 

rang 

sur 187 pays. Selon le rapport 2011 de la CNUCED sur les PMA, la situation socio-économique des Comores reste 

précaire, avec 45 pour cent de la population vivant sous le seuil de pauvreté, un taux de chômage estimé à 14,3 

pour cent dont 44,5 pour cent sont les moins de 25 ans. Depuis 2008, les Comores sont considérées comme 

pays post-conflit et doit relever des défis persistants en matière de gouvernance et aussi de gestion 

décentralisée. La lutte contre la pauvreté repose sur le renforcement du capital humain et des stratégies 

soutenues afin de contrer les problèmes de conditions de vie touchant directement les populations 

vulnérables et réduit leurs capacités à participer pleinement au développement  du pays. D’autant plus que la 

faible résilience de l’Union des Comores face aux changements climatiques est l’un des défis auxquels l’Union des 

Comores fait particulièrement face en tant que pays insulaire, ainsi augmentant la vulnérabilité des îles aux 

risques naturels et remettant en cause les acquis en matière de développement, comme les inondations d’Avril 2012 

l’ont démontré
1

. 
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En réponse à cette situation, les Nations Unies ont conduit deux processus interconnectés afin de renforcer 
la programmation et la mobilisation de ressources pour les Comores, pays orphelin des donateurs. Le cadre 
stratégique du EFW est établi à partir des deux documents de programmation soit l’UNDAF, initié en 2007 et le 
Programme Unique mis en place en 2010.  Ces deux documents ont fusionnés les effets et rationnalisés les 
effets programmes avec l’accord des autorités nationales et la participation de l’ensemble des agences opérant 
aux Comores. 

 
Les effets UNDAF /Programme Unique (2010-2014) ont été définis pour appuyer la Stratégie de Croissance et de 
Réduction de la Pauvreté aux Comores pour la période 2009-2014, compte tenu des compétences et mandats 
des agences des Nations Unies et des avantages comparatifs du SNU dans son ensemble. Les quatre domaines de 
coopération font l'objet chacun d'un Programme-cadre thématique orienté vers la réalisation d'un effet UNDAF 
visant la lutte contre la pauvreté et la vulnérabilité en Union des Comores. 

 
EFFET UNDAF 1 / Programme Unique 

"D'ici 2012 les revenus, les emplois et la sécurité alimentaire des couches pauvres et vulnérables de la 
population sont améliorés " 

EFFET UNDAF 2/ Programme Unique 
"D'ici 2012, les capacités institutionnelles et individuelles de gouvernance politique et économique sont renforcées 

au niveau national et insulaire sur la base de la primauté du droit, de l'équité du genre et de l'obligation de 
rendre compte" 

EFFET UNDAF 3/ Programme Unique 
"D'ici 2012, l'accès, la qualité et l'utilisation des services sociaux de base sont améliorés" 

EFFET UNDAF 4 / Programme Unique 
"D'ici à 2012, l'intégrité des écosystèmes est préservée et les éco services qu'ils procurent sont valorisés au 

bénéfice de la population et la vulnérabilité aux aléas naturels et climatiques est significativement réduite" 

 

Selon le cadre de référence du UNDG, quatre thèmes transversaux ont été retenus et constituent les 
fondations des actions entreprises : droits humains ; équité de genre ; réduction des risques de catastrophes ; 
renforcement des capacités. 
 
Sur la base des compétences et mandats de chacune des Agences des Nations Unies opérant en Union des Comores, 
les effets de résultats de l’UNDAF ont été définis prenant en compte les avantages comparatifs du SNU dans son 
ensemble. Chaque agence a décliné son plan de travail annuel en lien avec les effets concernés selon les priorités 
d’actions retenues et soutenues par le financement du MPTF-EFW. Ce financement s’intègre dans les plans de 
financement des agences pour la mise en œuvre de leurs plans de travail : chacune des agences établit les liens avec 
les effets de l’UNDAF. 

 

2.2 Fonds ONE UN - Comores 

 
Depuis 2010, l’Union des Comores a rejoint le groupe des pays volontaires liés au processus de la Réforme 
des Nations Unies à travers l’initiative « Unis dans l’action ». Le Gouvernement comorien et le Système des 
Nations Unies ont joint leurs efforts afin de renforcer l’UNDAF en élaborant le Programme Unique (PrU) 2010-
2012. Par la suite, le Gouvernement demanda une prolongation de la période d’exécution assurant l’alignement au 
processus national de Stratégie de croissance et de lutte contre la pauvreté 2010-2014 : la requête fut accordée 
par le UN-RDT. Ainsi, l’ensemble des agences ont aligné et harmonisé leur cycle de programmation de l’UNDAF/PrU 
jusqu’en fin 2014. 

Pilier principal de la réforme des Nations Unies, le Programme Unique couvre toutes les activités du SNU Comores 
et a servi à la mise en place des clusters programmes en vue d’assurer une meilleure gestion et coordination. En 
fin d’année 2012, le Comité Directeur du Programme Unique du Fonds a approuvé l’allocation des fonds de la  
troisième tranche, décision prise conjointement par le Gouvernement et le SNU Comores pour le « Expanded 
Funding Window –Multi Partner Trust Fund » (EFW MPTF) en appui à la mise en œuvre du Programme Unique 
(Delivering as One). 
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Chacun des rapports des agences apportent des éléments concrets de réalisation qui ont soutenu la mise en œuvre de 
l’UNDAF/Programme Unique. Les agences ont : 

 maintenu les investissements sur les priorités identifiées avec les partenaires nationaux, 

 agi avec flexibilité dans la planification compte tenu des changements apportés au sein du gouvernement au 
cours de la période, ce qui a eu pour effet de ralentir certaines réalisations ou demander de  revoir le 
calendrier d’exécution, 

 gardé une grande disponibilité pour accompagner les partenaires nationaux car le pays a dû faire face à des 
catastrophes naturelles qui ont requis des ajustements à la programmation initiale, 

 appuyé la mise en œuvre tout en faisant face à des difficultés d’accès aux trois îles, le transport aérien ayant 
été mis sous réserve de sécurité et le transport maritime n’était pas fonctionnel ni sécuritaire, 

 démontré une capacité de projection car les avancées connues avec les projets du MPTF-EFW ont été 
réinvestis dans le nouvel UNDAF 2015-2019. 

 
Parmi les éléments clé à retenir de l’appui apporté par le MPTF-EFW 2010-2014, on peut indiquer : 
 
-le financement accordé à un pays post-crise a été reçu favorablement par le gouvernement, 
-les enveloppes budgétaires ont permis aux agences de complémenter avec les budgets disponibles (et souvent 
limités) pour la réalisation des programmes/projets, 

-le temps initial prévu de mise en œuvre a connu quelques délais compte tenu de complément de financements 

attendus, mais dans l’ensemble, les plans de travail ont été respectés
1  

 

Voir Rapport CERF Mars 2013 
 
 
Quelques constats sur la mise en œuvre : 
 
-l’appui financier apporté à un pays post-crise devrait permettre d’ouvrir à une plus grande intégration de la 
dimension GRC dans les plans de développement, alors que la gouvernance représente un défi de taille et que les 
institutions démocratiques, suite aux élections, doivent revoir tous les aspects de renforcement des capacités, 
-tous les secteurs nécessitent un accompagnement soutenu pour l’atteinte des résultats, car il y a souvent écart entre 
les plans de travail initiaux et la mise en œuvre alors que souvent ce sont les Nations Unies qui sont les seuls 
partenaires associés à cette mise en œuvre, 
-l’Union des Comores a souvent été qualifiée de « donors’orphan », ce qui a pour conséquence de limiter la portée de 
certains programmes qui auraient grandement besoin d’appui particulièrement pour les services sociaux de base,  
-la coordination interne et avec les partenaires au développement reste un défi entier et impacte directement sur les 
avancées et les réalisations à effets durables. 
 
Au niveau de l’appui à la coordination, l’Equipe Pays a décidé de conduire l’évaluation de l’UNDAF en cours de 
manière conjointe avec l’évaluation de la Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP) aux Comores 
pour la période de 2010-2014 : cette décision a été prise dans un souci de garder l’alignement aux processus de 
planification du gouvernement et de permettre un arrimage entre les activités d’évaluation. De plus, les 
recommandations émanant des deux évaluations donnent un ensemble de perspectives sur lesquelles les agences 
avec les partenaires nationaux pourront donner suite dans l’élaboration et la mise en œuvre du prochain cycle de 
programmation du Gouvernement comorien et du SNU Comores. D’un commun accord, l’Equipe Pays avec les 
partenaires nationaux, plus précisément le Commissariat Général au Plan, ont alloué des fonds provenant du MPTF-
EFW pour couvrir les frais de ces deux évaluations. Ceci sera reflété dans les détails budgétaires pour 2013 et aussi en 
ce qui concerne le financement restant pour 2014 pour l’appui à la coordination et auprès du Commissariat Général 
au Plan. 
 
Le financement du MPTF-EFW a eu un effet positif sur la mise en œuvre des programmes des agences et une 
évaluation ciblée sera conduite d’ici la fin 2014. Cette évaluation viendra complémenter l’évaluation faite de l’UNDAF 
et SCRP-Comores en 2013 et permettra de mettre en lumière la contribution effective du MPTF-EFW sur l’atteinte des 
résultats escomptés par les agences du SNU-Comores. 
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3. Mécanismes de gouvernance 

Le Gouvernement comorien et le SNU ont convenu d’unir leurs efforts afin d’assurer la mise en œuvre effective 
du Programme Unique et de soutenir la concertation avec l’ensemble des Agences en vue de mobiliser les 
ressources nécessaires. Les structures et mécanismes mis en place pour la gestion et le suivi du Fonds EFW 
sont établis sur la base du protocole d’accord (MOU) signé en 2010 par toutes les Agences opérant en Union des 
Comores avec le Ministère des Affaire étrangères  avec l’appui opérationnel du Commissariat Général au Plan. Ce 
Protocole est régi par le PNUD en tant que Agence Administrative (AA) et le suivi est assuré par le secrétariat du 
EFW et en collaboration avec UNDG et le Bureau du Coordonnateur Résident aux Comores. 

 

3.1 Comité de Pilotage 
Le Comité Directeur du Programme Unique, co-présidé par le Coordonnateur Résident du SNU et le Ministre 

des Relations Extérieures, est l’instance de pilotage qui établit les orientations stratégiques et fait le suivi de la 

mise en œuvre des engagements des Comores en tant que pays volontaire (« sel- starter »). Ce Comité 

permet d’assurer l’atteinte des résultats escomptés selon les accords conclus : deux réunions se sont tenues, 

l’une en début et l’autre en fin d’année pour le suivi des huit projets financés par le EFW dont trois sont 

conduits de manière conjointe et inter-agences. 

3.2 Equipe de gestion de programme du Pays (PMT) 
Les réunions du comité de Suivi et Évaluation et les comités de projets ont eu lieu sur une base régulière et de 

manière conjointe avec les partenaires sectorielles et les ONG impliquées dans la mise en œuvre. Les projets 

retenus sont été priorisés par les secteurs concernés. 

 

3.3 Coordonnateur Résident (CR) 
Au cours du premier trimestre de 2012, il y a eu un changement au niveau du Coordonnateur Résident sans que 
cela ne cause de retard dans la mise en œuvre des actions engagées. Le nouveau Coordonnateur Résident 
a assuré la continuité des projets et avec l’Equipe Pays, il a veillé au suivi. Les rapports du EFW sont partie 
intégrantes des rapports annuels circulés auprès de l’Equipe Pays et servent d’appui à la préparation des 
retraite annuelle multi-agences avec les représentants du gouvernement. 

 

3.4 Bureau du Coordonnateur Résident (BCR/RCO) 
Le Bureau du Coordonnateur Résident est un « hub » d’appui dans la conduite du EFW pour : la préparation et le 
suivi d’exécution des projets, lors des réunions en vue faciliter l’encadrement et fournir un appui-conseil nécessaire 
auprès des partenaires nationaux et SNU. 

3.5 Organisations des Nations Unies: agences participantes 

Les cinq agences participantes pour cette troisième tranche de financement EFW sont : le FNUAP, l’UNICEF, 

l’OMS et le PNUD (en tant qu’agences résidentes) ; et l’UNCDF (en tant qu’agence non résidente). Toutes les 

agences ont signé le document de Programme Unique qualifiant les Comores comme pays volontaire (« self-

starter ») ainsi que le Protocole d’accord (MOU) pour l’obtention du financement du EFW en respectant les 

exigences de rapports programmatiques et financiers selon le cadre administratif du PNUD comme AA. Le BCR a 

aussi une participation en tant que porteur du projet « change management » sur financement se pour suivant 

jusqu’en septembre 2014. 

 

3.6 Administrative Agent (AA) 

Le bureau du MPTF, basé à New York, agit comme l'Agent administratif pour le fonds One UN des Comores. 
L'Agent administratif est responsable de divers services de gestion de fonds, y compris : (a) recevoir, 
administrer et gérer les contributions des bailleurs ; (b) le transfert de fonds approuvé par le Conseil 
d'administration du Fonds aux Organisations participantes ; (c) fournir des rapports sur la source et l'utilisation des 
contributions des bailleurs ; (d) coordonner la synthèse et la consolidation  des rapports annuels narratifs et 
financiers ; et (e) assurer la transparence et la responsabilité des opérations du fonds en mettant à disposition 
un large éventail de renseignements opérationnels sur le MPTF Office GATEWAY. 
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3.7 Processus de prise de décision 

 
La priorisation des projets et l’allocation des ressources se font à partir des accords signés pour les plans d’actions 

annuels et les financements obtenus. Les fonds EFW sont principalement utilisés comme financements de 

démarrage ou comme financement complémentaires selon les projets et les résultats de la mobilisation de 

ressources pour les programmes en Union des Comores. Les discussions entre la partie nationale et les agences 

permettent de cerner les besoins sur la base des plans d’action sectoriels annuels et/ou biannuels selon les 

agences. Certains projets retenus pour la troisième tranche avaient déjà bénéficié d’un financement EFW lors 

de l’allocation de la première e t  d e u x i è m e  tranche s’agissant du projet EDS/MICS, du projet pour le Plan 

d’urgence: la deuxième tranche assure ainsi la continuité des actions déjà entreprises et des engagements des 

agences auprès des secteurs concernés. Depuis le début du financement MPTF, d’autres projets tels que sur l’Appui 

au Renforcement des Services d’Ecoute et de Protection des Enfants et Femmes Victimes de Violence et l’Appui et 

l’Appui à la Modernisation et à la Sécurisation du Fichier Electoral ont reçu un premier financement avec l’EFW 

en complémentarité avec d’autres sources de financement, comme par exemple, ceux émanant de l’Union 

Européenne ou de l’Australie. 

 

4. État de mise en œuvre du programme 
 

 

4.1 Vue d’ensemble et des allocations programmatiques 

 
Les Agences des Nations Unies aux Comores avaient reçu au 31 décembre 2011, la première tranche de financement 

EFW pour un montant de 1 218 000$US. Cette somme a servi à soutenir huit projets. La deuxième tranche reçue en 

début 2012, soit 714 000$US, avait été annoncé par UNDG et a ciblé huit projets. La troisième tranche est d’un 

montant total de 1 343 716.59 US$. 

 
4.2 Résultats atteints par secteurs / projets 

 
L’allocation des fonds EFW a été attribuée selon quatre secteurs correspondant à chacun des effets UNDAF. 

Reconnaissant que le pays a un déficit de données disponibles, l’appui à la collecte de données pour l’EDS/MICS, 

sur la violence sur la base du Genre ont pu faire avancer la disponibilité de statistiques. Il faut noter que sur les cinq 

projets, des projets avaient déjà reçu un financement : la troisième  tranche EFW a donc servi à soutenir la 

continuité dans les actions entreprises avec les partenaires nationaux. Les financements EFW s’inscrivent dans la 

planification budgétaire annuelle avec les secteurs concernés et assurent la complémentarité des actions pour la 

mobilisation des ressources. 
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4.2.1 Secteur Gouvernance 

 
Tableau 1.1 Financements EFW au secteur Gouvernance 

 

Projet Organisations Fonds Alloues Dépenses au 
31 Déc. 
2013 

Taux d’absorption 

Montant Date 

Projet 
00080099 
Gouvernance 
(réf. MPTF 
Office) 
 

UNICEF 

 
Sous-total  

250,000 12/11/2012 
 
 
 

456,955 

 
 
 

99.9% 

207,000 10/14/2011 

457,000  

FNUAP 
 

 

Sous-total  

38,000 12/11/2012  
 
 

220,638 

 
 

     95.5% 102,694 1/5/2012 

90,306 10/14/2011 

231,000  

PNUD 
 

 

Sous-total  

10,000 12/11/2012  
 
 
 

154,023 

 
 
 
 

   45.3% 

255,000 1/5/2012 

75,000 10/14/2011 

340,000  

TOTAL 1,028,000  831,796 80.91% 

 
 
RÉSUMÉ 

Projet : Appui  conjoint à la mise en place d’un système performant d’information et d’aide à la décision/ (Enquête 
Démographique et de Santé couplée de l’Enquête à Indicateurs Multiples (EDS/MICS) 2012 aux Comores)  

 Le projet Appui conjoint à la mise en place d’un système performant d’information et d’aide à la décision/ (Enquête 
Démographique et de Santé couplée de l’Enquête à Indicateurs Multiples (EDS/MICS) 2012 aux Comores) s’inscrit 
dans les priorités nationales arrêtées dans le cadre de suivi évaluation de la mise en œuvre de la SCRP. Il contribue 
aux préoccupations du pays et de ses partenaires au développement qui ont exprimé, à maintes reprises, la nécessité 
de disposer des données fiables aux fins de mettre en place un système d’information performante, à même de 
soutenir le processus d’aide à la décision. Il est également en droite ligne avec le plan cadre d’assistance du Système 
des Nations Unies (UNDAF) 2008-2012 qui préconise le renforcement des capacités nationales de gestion du 
développement incluant le suivi-évaluation afin d’habiliter le pays à mobiliser et absorber les ressources nécessaires 
pour lutter efficacement contre la pauvreté et réaliser les Objectifs du millénaire pour le développement. Ce projet 
vient en appui pour répondre l’effet programme 2.4 de l’UNDAF qui est « les capacités en gestion du développement 
sont renforcées au niveau de l’Union et des îles » avec comme produits attendus, entre autres, la mise en place et 
l’opérationnalisation d’un système intégré de gestion des données socio-économiques et autres et d’un système de 
suivi-évaluation performant. Le projet a permis de disposer des résultats importants en termes de disponibilité de 
données (Indicateurs du développement). Ces données portent essentiellement sur des indicateurs clés de suivi des 
politiques et programmes de développement des Comores, entres autres sur la fécondité, la planification familiale, la 
mortalité maternelle, la violence domestique et la situation des enfants.  

 Les objectifs poursuivis sont : 

- Connaître les niveaux et tendances de la fécondité et de la mortalité infantile et juvénile, ainsi que les 

facteurs déterminant leur évolution; 

- Déterminer le niveau de connaissance et d’utilisation des méthodes de contraception chez les femmes et les 

hommes; 

- Obtenir des informations sur le nombre idéal d’enfants et sur l’attitude vis-à-vis de la planification familiale 

chez les femmes et les hommes en âge de procréer; 
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- Recueillir des données détaillées sur la santé maternelle et infantile: visites prénatales, assistance à 

l’accouchement, allaitement, vaccinations, supplémentation en vitamine A, traitement de la diarrhée et 

d’autres maladies chez les enfants de moins de cinq ans; 

- Recueillir des données détaillées sur la sexualité des jeunes;  

- Recueillir des données détaillées sur la connaissance, les opinions et attitudes des femmes et des hommes 

vis-à-vis du sida et des infections sexuellement transmissibles (IST) ; 

- Estimer l’ampleur de la violence et des traumatismes basés sur le Genre. 

I. Résultats 
 

i) Rapport descriptif des résultats 
L’activité principale au cours de cette période est l’exploitation et l’analyse des données de l’EDS/MICS II. Elle a permis 
de :   

- Disposer les rapports d’analyser les données de l’EDS/MICS  

- Disposer  des données fiables et à jour pour le suivi des politiques et programmes de développement, 
notamment SCRP et  les OMD ; 

Les résultats majeurs obtenus sont essentiellement la disponibilité des données de l’EDS/MICS II dans un rapport 
global, en plus dix sept  (17)  les rapports thématiques des chapitres constituent le rapport global. Ces analyses 
thématiques ont  permis de disposer des indicateurs clés pour le suivi et la programmation des programmes. 
Concernant les indicateurs, des résultats programmatiques importants ont été  obtenus notamment dans le domaine 
la Fécondité, l’Utilisation de la contraception, le soin prénatal et l’accouchement, la Vaccination des enfants, la 
Prévalence et traitement des maladies de l’enfance, les Indicateurs du paludisme, l’état nutritionnel des enfants, la 
Mortalité des enfants, la connaissance du VIH/sida, entres autres indicateurs. L’ensemble de ces résultats ont été 
publiés dans un rapport préliminaire, en 300 exemplaires  

Pour la mise en œuvre de ce programme conjoint l’UNFPA a reçu des fonds : Pour mieux répondre à la sollicitation à 
l’Appui à l’Enquête Démographique et de Santé couplée de l’Enquête à indicateurs multiples (EDS/MICS) aux Comores 
2013. Un plan de travail (PTA) a été élaboré annonçant la contribution des deux agences du système des nations unies 
(UNFPA et UNCEF). L’UNFPA a  disposé d’un budget de  109099,00 US dollars alloué par le programme unique, la mise 
en œuvre  a été effective et 53% utilisé soit un montant de  57731 US au titre de l’année 2013. 
 
Collaboration inter-agences  

Les principales agences impliquées dans la mise en œuvre  de ce projet « appui conjoint à la mise en place d’un 
système performant d’information et d’aide à  la décision/ (Enquête Démographique et de Santé couplée de l’Enquête 
à Indicateurs Multiples (EDS/MICS) 2012 aux Comores)» sont l’UNFPA et l’UNICEF, le partage des responsabilités est 
prévu dans le mémorandum rédigé entre ces deux agences pour ce fait.  
  

 Résultats (outcomes):  
 
Les fonds alloués ont permis : 

- Recruter des consultants nationaux multidisciplinaires pour l’analyse des données de l’enquête 
EDS/MICS, et chaque consultant a déposé un rapport thématique ;    

- Organiser un atelier national  de formation  et d’analyse de données de l’EDS/MICS en faveur des  
consultants nationaux et de la Direction Nationale de la Statistique et de la prospective ;   

- Appuyer la Direction Nationale de la Statistique et de la prospective à travers l’unité  administratif et 
technique de la réalisation de l’EDS/MICS (expert National, assistant financier, secrétaire, chauffeur) ; 

- Appuyer la participation d’une mission du siège de macro pour la finalisation du rapport global ; 
 
D’une manière Générale, la disponibilités des données fiables et mise à jour pour le suivi, et  la planification des 
programmes de développement. 
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Les résultats clés  
L’activité principale au cours de cette période est l’exploitation et l’analyse des données de l’EDS/MICS II. Elle a permis 
de :   

- Disposer les rapports d’analyser les données de l’EDS/MICS sur dix-sept (17) thématiques 

- Disposer des données fiables et à jour pour le suivi des politiques et programmes de développement, 
notamment SCRP et les OMD ; 

- La disponibilité d’un rapport global des données de l’enquête Démographique et de santé EDS/MICS) 
 
Retard dans la mise en œuvre, les défis, les leçons apprises et les meilleures pratiques 
 
La disponibilité des fonds du programme unique a permis d’apporter un appui substantiel à la réalisation de l’enquête 
Démographique et de Santé couplée avec l’enquête MICS surtout dans la phase de l’exploitation et de l’analyse de 
données durant cette période. De même, le partenariat a été renforcé tant au sein du système des nations d’une part 
et d’autre part avec le Gouvernement à travers la signature d’un mémorandum, entre les Partenaires Techniques et 
Financiers (UNICEF, UNFPA) et le Secrétariat Général du Gouvernement. En plus de ce mémorandum, la 
programmation et le suivi d’un projet phare (EDS/MICS) au niveau de sa mise en œuvre. La faible capacité dans la 
gestion et l’insuffisance du personnel technique d’appui à l’EDS/MICS a nécessité un large plaidoyer pour non 
seulement l’affectation de ressources humaines qualifiés mais aussi dans la disponibilité de budget à travers une 
mobilisation supplémentaires auprès du Gouvernement. Ainsi les réunions de comité de pilotage prévues pour faire le 
point sur l’état d’avancement de l’EDS/MICS, ont servir de créneau pour la mobilisation de ressources 
complémentaires. Le reliquat des fonds UBD14 pour l’année 2012 ont été  reprogrammé en 2013, ce qui fait que les 
fonds du programme conjoint relatifs pour l’UNFPA : 109099,00 dollars. Concernant le budget alloué par le 
programme unique, la mise en œuvre a été effective et 53%. Au total pour l’année 2013, la somme de 57731 US 
dollars a été utilisée dont les 38000 US dollars qui été alloué en décembre 2012. Par ailleurs, il reste pour l’année 
2014 un montant de 51368 $US. 

 

 Évaluation qualitative:  
 
L’EDSC-MICS  2012 a été financée par le Gouvernement de l’Union des Comores et le Système des Nations Unies  
(SNU) en particulier, le Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies pour la 
Population (UNFPA). En outre, ICF International a fourni l’assistance technique dans le cadre d’un contrat de services 
avec l’UNICEF. La coordination technique de l’enquête a été assurée par unité administrative en appui à la direction 
de la statistique. Un comité de pilotage, regroupant les parties prenantes se réunissait à chaque fois que cela est 
nécessaire afin de statuer sur certaines questions.  
Au sein du système des nations unies, une lettre d’entente de collaboration entre le Gouvernement et les agences des 
Nations Unies (UNICEF, UNFPA,) a été mise en place, et un PTA commun ressortissant les activités de chaque partie 
prenante visant à soutenir efficacement les efforts du gouvernement pour la réalisation de la deuxième Enquête 
Démographique et de Santé et couplée avec l’enquête à Indicateurs Multiples aux Comores  en 2011-2012. La 
réalisation de l’enquête a été de bonne qualité, le rapport présente les résultats préliminaires de la deuxième (EDSC-
MICS12).et l’analyse des résultats a continué en 2014  par la Direction Générale de la Statistique et de la Prospective 
(DGSP), les indicateurs issus de  cette enquête ont servi de base de planification pour l’année 2014. Le rapport global 
est disponible, la diffusion et la dissémination des résultats de cette importante enquête sont prévues en juin 2014.  
 

 Autres Partenariats : Sans objet.  
 
 
III. Autres bilans ou évaluations (le cas échéant) 

• Au cours de l’année 2013 aucune étude ou évaluation n’était prévu dans le cadre du plan de travail. 
 
IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 
 
PROJET : Appui  conjoint a la mise en place d’un système performant d’information et d’aide à la décision/ 
(enquête démographique et de sante couplée de l’enquête a indicateurs multiples (EDS/MICS) 2012 aux Comores. 
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Les fonds ont été reçus en fin 2012 et ont été destinés spécifiquement à appuyer le financement l’enquête 
EDS /MICS. Du fait, que l’activité s’est échelonné sur plusieurs mois, voire sur deux années le reliquat des fonds de 
chaque année a été systématique reprogrammé l’année suivante. 
 
V.  Ressources (Optionnel) :   N/A 

 

4.2.2 Secteur Capital Humain et Gestion du Changement 

 
Tableau 1.2 Financements EFW au secteur Capital Humain et Gestion du Changement 

 

Projet Organisations Fonds Alloues 

Montant 

  
Date 

Dépenses 
au 31 

Taux 
d’absorption 

      Déc. 2013  

Projet 
00075209 
Education 

UNICEF 

 
Sous-total  

 100,000 

250,000 

350,000 

1/5/2012 

6/1/2010 

 
 
 

345,659 

 
 
 

98.8% 

Projet 
00075209 
 

UNESCO 160,000 

50,000 

10/14/2011 

5/28/2010 

  

210,000 204,192 100 %
1
 

 Sous-total   560,600  549,851  

Projet 
00075208 
Sante 

FNUAP 

 
Sous-total  

 105,000 

225,000 

330,000 

10/14/2011 

5/28/2010 

 
 
 

330,000 

 
 
 

100% 

Maternelle 
00075208 

OMS 61,000 

45,000 

12/11/2012 

10/14/2011 

  

  225,000 5/28/2010   

Sous-total 331,000 290,181 87.7% 

  00075208 UNICEF  71,000 

100,000 

12/11/2012 

5/28/2010 

  

      

Sous-total 171,000 

137,640 80.5% 

Projet 
00075313 
Gestion du 

 
PNUD 

  
750,716.59 

199,166.00 

356,304.84 

 
12/11/2012 

1/5/2012 

10/14/2011 

  

changement   157,610.00 5/28/2010   

(réf. MPTF 
Office) Sous-total 1,463,797 1,220,249 83.4% 

 TOTAL  2,855,797  2,197,921  
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1
 Le montant net alloue est USD 204,196 
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RÉSUMÉ  

Projet : Appui du SNU pour l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en  Union des 
Comores 
 
Le projet a contribué  à la mise en œuvre de la feuille de route pour la réduction de la mortalité maternelle et infantile 
en Union des Comores  
Dans le cadre de l’UNDAF, ce projet a contribué à la réalisation de l’effet UNDAF 3 <<D'ici 2014, l'accès, la qualité et 
l'utilisation des services sociaux de base sont améliorés" avec comme axe prioritaire l’adoption de comportement 
favorable en matière de santé de la reproduction en particuliers des groupes vulnérables. 

Ce projet a été développé dans le cadre du programme conjoint regroupant l’UNICEF, l’OMS et l’UNFPA  et couvre 7 
districts sanitaires repartis entre les 3 iles. Il s’agit des districts de : Ouzioini, Fumbouni, Mbeni, Pomoni, Sima, 
Wanani, Nioumachoi d’une population totale estimée à 275 000 habitants.  Il accompagne les efforts fournis par le 
gouvernement dans la réduction de la mortalité maternelle et infantile d’ici 2015, laquelle réduction est reconnue 
comme une priorité nationale.   

 
 

II. Résultats  
 

ii) Rapport descriptif des résultats 

Les objectifs poursuivis sont : 
V Assurer une prise en charge correcte des urgences obstétricales et néonatales  
V Doter les services de santé d’un plateau technique approprié  

Pour la mise en œuvre de ce programme conjoint, les agences ont reçu : 

L’UNICEF a  acquis des fonds d’un montant de 68 279 825 US dollars. Le choix porté de l’intervention est d’appuyer les 
autorités  sanitaires à la mise en œuvre des actions prioritaires à haut impact sur la santé de la mère et de l’enfant.  

L’OMS  a reçu un montant de 65.000 US dollars en octobre 2013. Les interventions prioritaires retenues ont porté sur 
l’amélioration de la prise en charge et le suivi des activités sur le terrain. 

 
 
Collaboration inter-agences  
 
Les principales agences impliquées dans la mise en œuvre  de la dotation des structures sanitaires en MILD sont 
l’UNFPA, l’UNICEF et l’OMS.   
 
L’UNICEF était chargé de l’achat des MILD, des équipements et médicaments essentiels pour le nouveau-né et la 
formation des prestataires des services sur la prise en charge du nouveau-né au niveau des Iles.   
  

 Résultats (outcomes):  
 
Accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en  Union des Comores. 

 
Au cours de l’année 2013, des efforts ont été déployés pour accélérer la réduction de la mortalité maternelle et 
infantile et contribuer à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement. Des résultats majeurs obtenus 
sont liés non seulement au Programme Unique mais à l’appui constant des différentes agences. Les données récentes 
montrent une baisse significative du taux mortalité maternelle qui est passée de 381/100.000Nv à 172 (EDSC MICS 
2012) et le taux de mortalité infantile de 74/1000 à 50 /1000 . 
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Les résultats clés  
 

1) Acquisition et distribution aux femmes enceintes et aux enfants de 4000 moustiquaires imprégnées longues 
durée dans les 7 districts sanitaires ciblés 

2) Acquisition et distribution gratuite de médicaments essentiels et équipements pour la prise en charge du 
nouveau-né 

3) Formation des prestataires sur la prise en charge du nouveau-né y compris la réanimation 
 
Dotation des  7 districts en  MILD (Moustiquaires Imprégnées de Longue Durée) pour protéger les femmes enceintes 
et les enfants de moins de 5 ans contre le paludisme et ses répercussions sur le nouveau-né   
 
Elle s’est  focalisée  essentiellement en 2013  sur l’achat  de 4000 Moustiquaires Imprégnées de Longue Durée (MILD). 
La distribution sous la coordination du Programme National de Lutte contre le Paludisme se fera  au niveau des 7 
districts sanitaires cibles.  Les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans sont les populations bénéficiaires.  
Ces MILD seront distribués au cours des consultations prénatales et des séances de vaccination. Une seule MILD sera 
attribuée gratuitement une fois que le diagnostic de la grossesse est établi et ceci pendant toute la durée de la 
grossesse. Pour ce qui est des enfants la moustiquaire est fournie seulement si l’enfant a terminé ses vaccins tels que 
recommandés par le programme national de vaccination. Des activités de sensibilisation et des visites à domiciles 
seront organisées au niveau communautaire pour assurer une bonne utilisation de la moustiquaire. L’utilisation des 
MILD permet de limiter les effets néfastes de cette maladie sur le nouveau-né. Elle contribue à l’adoption de 
comportements positifs à la santé  et  renforce ainsi la promotion de la santé de la mère et de l’enfant.  
 
Dotation  des équipements et médicaments essentiels pour assurer la prise en charge et la réanimation du nouveau-
né dans les 7 districts sanitaires cible.  
 
La commande de ces équipements et médicaments essentiels est en cours. Les équipements et les médicaments sont 
constitués de kits de réanimation du nouveau-né, d’antibiotique pour traiter et prévenir les infections chez les 
nouveau-nés et de la vitamine A, Albendazole, Sulfadoxine Pyrimethamine, fer acide folique pour la femme enceinte.  
 
Formation du personnel à la prise en charge et réanimation du nouveau-né dans les 7 districts sanitaires ciblés.  
 
Les résultats clés de cette activité sont la formation des 30 prestataires sur la prise en charge du nouveau-né y 
compris la réanimation, l’implication de la direction de la santé familiale dans le suivi post formation, l’existence d’un 
pool de formateurs au niveau national.  Les médecins formés sont issus des districts sanitaires et à leur tour ils vont 
former le personnel des postes de santé et les agents de santé communautaires. Parmi les thèmes étudiés, on peut 
citer : les Infections IMF  et néonatales anémie et hémorragie, la souffrance fœtale et ses complications, la détresse 
respiratoire, la réanimation du nouveau-né, les convulsions du nouveau-né, le petit poids du nouveau-né.  Un plan de 
suivi  et de supervision post formation est  mis en place. La réalisation de cette formation  contribue au renforcement 
des compétences des prestataires des soins en matière de prise en charge du nouveau-né y compris la réanimation. 
Elle est essentielle pour  la réduction de la mortalité néonatale estimée à  24 pour 1000 naissances vivantes.  

 

 Produits (outputs):  
 
Pour l’UNICEF : 
V Résultat 3: Dans les 7 districts cibles les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans 

dorment sous moustiquaires imprégnées 
V Résultat4: Dans les 7 districts 60% des nouveau-né sont pris en charge par du personnel qualifié 
V  

Pour l’OMS 
V  270 kits accouchements ont été mis à la disposition des centres de santé ce qui a permis de réduire 

les coûts liés à l’accouchement  
V 80 kits de césariennes ont permis de prendre en charge rapidement  80 urgences obstétricales  
V 1 véhicule de supervision  a été mis à la disposition du district  Mitsamiouli  ce qui a facilité les 

équipes d’accéder aux zones enclavées pour la vaccination des enfants de moins d’1 an et les 
femmes enceintes et assurer aussi la supervision des postes de santé. 
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V Une  Supervision formative des agents de santé au niveau des 17districts  a permis de faire l’état des 
lieux et renforcer les capacités de 34 prestataires de services.  

 
 

 Retard dans la mise en œuvre, les défis, les leçons apprises et les meilleures pratiques 
 
UNICEF : Les Fonds alloués à l’UNICEF pour la mise en œuvre des activités  s’élèvent à 68 279, 82 US dollars.  Dans le 
cadre de ce projet conjoint,  trois tranches  de décaissement ont été prévues. L’UNICEF n’a pas bénéficié  la deuxième 
tranche et  le  décaissement de la troisième tranche a accusé un retard.  Dans ces conditions, l’UNICEF  a mobilisé 
d’autres ressources pour mettre en œuvre certaines activités liées à ce projet. Le montant demandé par l’UNICEF était 
de 100 000 US dollars et celui reçu est   de 68 279 82 US dollars. Comme ce montant n’était pas encore ventilé entre 
les activités, l’UNICEF avait demandé un réajustement des activités pour une meilleure utilisation des fonds reçus en 
conformité avec le plan d’action qui a été développé avec le gouvernement. 
 
OMS : L’Agence a bénéficié d’un montant de 65.000US dollars. Le budget a été alloué tardivement lors de la clôture 
des comptes de 2012.La Liquidation  de la pharmacie nationale  des Comores  seul fournisseur des kits accouchements 
et césariennes a retardé l’acquisition et la distribution  du matériel au niveau district. De plus, l’OMS a mobilisé un 
montant de 125000 dollars pour appuyer ce programme dans le cadre de la redevabilité, la notification et surveillance 
de décès maternels et néonatals. Le Ministère de la santé  a proposé le rajout d’un district (Mitsamiouli) 
supplémentaire  en plus  des 7 prévus sur le document de projet  

 

 Évaluation qualitative:  
Dans le cadre de la distribution des MILD, la coordination de celle-ci est assurée par les directions régionales de santé 
avec l’appui technique du la coordination du Programme National de Lutte contre le Paludisme (PNLP).  Elle  fait 
partie d’une série d’actions déployées  par le gouvernement  pour réduire la morbidité et mortalité liées à cette 
maladie chez la femme enceinte et l’enfant de moins de 5 ans : distribution des  MILD, prévention intermittent, 
diagnostique et traitement précoce gratuit. Le suivi de l’utilisation des médicaments et équipements fournis aux 
districts sanitaires se fera par la direction de la santé familiale à travers les directions régionales de la santé. Les outils 
utilisés sont ceux disponible dans le cadre des gestions des intrants au niveau des formations sanitaires. L’organisation 
de la formation a été effectuée sous le leadership  de la direction de la santé familiale en collaboration avec les 
directions régionales de la santé.  

 

 Autres Partenariats  
Dans la mise en œuvre de ce projet conjoint l’UNICEF travaille en étroite collaboration avec les autres partenaires 
intervenant dans le domaine de la santé maternelle et néonatale notamment le PASCO un projet financée par la 
coopération française. De plus, en mai 2013, le Gouvernement a lancé officiellement la Campagne Accélérée pour la 
Réduction de la Mortalité Maternelle en Afrique (CARMMA). Le gouvernement s’est engagé à rendre gratuit la 
césarienne au niveau de toutes les formations sanitaire du pays. 
 
 
III. Autres bilans ou évaluations (le cas échéant) 

• Au cours de l’année 2013 aucune étude ou évaluation n’était prévu dans le cadre du plan de travail. 
 
IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 
 
PROJET : Accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en Union des Comores. 
Les fonds ont été reçus en fin 2012. Dans la proposition initiale l’UNICEF avait demandé un montant de 100000 $ 
pour atteindre 6 résultats au niveau communautaire. Le montant alloue était de 68279, 82$ sans définition du et des 
résultats à atteindre. Compte tenu du fait que pays était en train de de définir sa stratégie de sante communautaire, 
en concertation avec le partenaire l’UNICEF a demandé une redéfinition des résultats à atteindre. Ainsi  2 résultats 
ont été définis par les 2 partis comme prioritaires :  

Résultat 3 (reformulé): Dans les 7 districts cibles les femmes enceintes et les enfants de moins de 5 ans 
dorment sous moustiquaires imprégnées.  
Resultat4 (reformulé): Dans les 7 districts 60% des nouveau-né sont pris en charge par du personnel qualifié 
Les données de base sont les données de l’EDS- MICS 2012.  
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V.  Ressources (Optionnel) :   N/A 
 

Appui à la Gestion du Changement 
 

Le projet « Gestion du changement » est rattaché au Bureau du Coordonnateur Résident et s’est vu alloué la 

somme   750 716.59 $US lors de la répartition des fonds de la troisième tranche du EFW pour répondre à 

certains besoins programmatiques et mise en commun des services est un des objectifs primordiaux de la 

Réforme de SNU et soutient les principes de la Déclaration de Paris qui visent la simplification et l’harmonisation 

des services dans le but de l’efficacité et l’efficience, à travers la réduction des coûts de transactions. La 

Maison des Nations Unies aux Comores regroupe quatre Agences résidentes et abrite également des Agences 

non- résidentes ayant des chargés de programmes/projets et des points focaux.  

 

Le projet a de plus soutenu des activités liées à la programmation : la retraite annuelle de l’ensemble des 

agences et du gouvernement avec l’appui de facilitation externe pour la conduite des travaux ; l’appui 

technique et financier pour la réalisation de l’évaluation conjointe (UNICEF, UNFPA, OMS, PNUD, BCR) de la SCRP 

et de l’UNDAF en prévision du prochain cycle de programmation du gouvernement et des Nations Unies pour 2015-

2019; et la logistique du BCR. Des frais de gestion ont été déduits par l’AA PNUD. 

 
Lien avec résultats UNDAF/Programme Unique 

 
Le projet sur la « Gestion du changement » est issu du besoin d’appui à la coordination afin de procéder à 

l’opérationnalisation de certains aspects du Programme Unique. Il faut noter que lors de l’élaboration de l’UNDAF 

en 2009, l’appui au BCR n’avait pas fait l’objet d’intégration dans la budgétisation globale du plan de travail. 

L’initiative « Unis dans l’action » a permis d’inclure des dimensions programmatiques et opérationnelles reliées 

au BCR dans l’exécution des fonction de coordination et d’actions communes conduites par l’Equipe Pays aux 

Comores. 

 

Résultats clés et financements EFW 
 

Résultats escomptés Résultats obtenus 

Les capacités de la partie nationale sont renforcées grâce 
à la rapidité de traitement des différentes demandes 

Réalisation de l’évaluation conjointe SCRP et UNDAF  

Le BCR assure l’appui à la réalisation d’activités conjointes 
et de gestion 

Réalisation de deux retraites :  
Équipe Pays restreinte et Équipe Pays élargie pour la 
retraite de planification stratégique 2015-2019 

Assistance technique : Conseillère en planification 
stratégique - BCR 

 

Les  fonds  ont  été  gérés  par  le PNUD . Les transactions ont été approuvées par le CR après consultation 
avec   L’Equipe Pays lors des réunions de coordination et aussi après avoir été évalué par l’OMT. 

 
Collaboration inter-agences 

 
Le projet sur la Gestion du Changement est une réalisation multi-agences dans le but d’optimiser les ressources 

disponibles au sein de SNU Comores et d’établir des passerelles opérationnelles des services offerts à l’ensemble 

des agences opérant aux Comores dans le cadre de la Réforme UdA 
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4.2.3 Secteur Environnement 
 

Tableau 1.3 Financements EFW au secteur Environnement 

 

Projet Organisations Fonds Alloues Dépenses au 
31 Déc. 
2013 

Taux d’absorption 

Montant Date 

Projet 00075211 
Environnement 
(réf. MPTF 

PNUD 49,000.00 12/11/2012   

50,000.00 1/5/2012 

70,000.00 10/14/2011 

120,000.00 5/28/2010 

Office) TOTAL 289,000  288,477 99.8% 
 

 

RÉSUMÉ  
 
Projet : Intégration de la réduction des risques des catastrophes dans les politiques en vue de réduire la pauvreté 
en Union des Comores 

Il s’agit d’un projet financé par la banque mondiale et le PNUD, que les FU ont contribué dans la réalisation de 
certaines activités.  Ce projet vise l’intégration de la prévention et de la gestion des risques des catastrophes dans les 
politiques nationales, en mettant l'accent sur le renforcement des capacités institutionnelles, systémiques et 
individuelles de prévention, de gestion et de réduction des risques des désastres naturels et climatiques, de sorte qu'il 
devienne un outil efficace pour la réduction de la pauvreté et le développement durable en Union des Comores. Il a 
pour objectif global d’appuyer l’Union des Comores dans la prévention et la gestion des risques de catastrophe liées 
aux aléas naturels en renforçant les capacités en la matière, préparant ainsi les acteurs clés et les communautés à 
faire face, plus efficacement, aux différents risques et catastrophes auxquels ils pourraient être exposés 

 
 

III. Résultats  
 
Les produits et activités prévus dans le cadre de ce projet devront concourir à la réalisation des quatre résultats 
majeurs suivants : i) l’analyse des Risques et cartographie participative de la vulnérabilité; ii) le développement d’une 
politique nationale de Réduction des Risques des Catastrophes (RRC) ; iii) l’élaboration des Plans d’urgence 
Communautaires et la réalisation d’actions pilotes de mise en œuvre des Plans d’urgence Communautaires et iv) la 
Gestion du projet en appui à la DGSC. Il convient toutefois, il de  souligner que les fonds unique ont permis la 
réalisation du s résultat suivant : 
 

 Une Analyse de la Situation Globale du Pays en matière de gestion des risques des catastrophes ; 
 

Ce travail a été fait en appui à la Direction Génerale de la Sécurité Civile et ses démembrements aux niveaux des iles. 
Il convient de souligner que ce travail sera utilisé par les institutions de recherche telles que l’université des Comores 
et les acteurs impliqués dans la gestion des risques des catastrophes aux niveaux national et insulaire 
 
 

iii) Rapport descriptif des résultats 
 

Pour le PNUD : 
 

 Une évaluation des Risques de Catastrophe  aux Comores ; 

 Une base de données sur les aléas et risques auxquels le pays est affecté sous forme d’une E-library.  
 

 Retard dans la mise en œuvre, les défis, les leçons apprises et les meilleures pratiques 
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Le retard enregistré dans la mise en œuvre des activités est dû essentiellement aux difficultés de trouver l’expertise 
requise pour la mise en œuvre des du projet, ainsi il a fallu republier plusieurs fois les mêmes postes avant de 
pouvoir trouver les personnes répondant au profil et disponible à effectuer des missions aux Comores 
 

 Évaluation qualitative:  
 
Ce projet a été exécuté par la Direction Génerale de la Sécurité Civile en partenariat avec la Direction Nationale de la 
Météorologie et l’observatoire volcanologique du Karthala. Dans le cadre de l’évaluation des risques, ces institutions 
ont fournis les données techniques et scientifiques sur les principaux aléas qui affectent le pays, et ont participé à la 
validation de l’analyse globale du pays en matière de gestion des risques des catastrophes. 

 
 

4.2.4 Secteur Croissance Economique 

 
Tableau 1.4 Financements EFW au secteur Croissance Economique 

 

Projet Organisations Fonds Alloues Dépenses au 
31 Déc. 
2013 

Taux absorption 

Montant Date 

Projet 
00080098 
Croissance 
Economique 
(réf. MPTF 
Office) 

PNUD 114,000.00 12/11/2012 
 
 
 

37,566 

 
 
 

      22.9 % 

50,000.00 10/14/2011 

164,000  

UNCDF 50,000.00 10/14/2011 50,000 100 % 

TOTAL 214,000  87,566  

 
RÉSUMÉ  

 
Projet : Programme d’Appui à la Finance Inclusive aux Comores (PAFIC) 

 
Le Gouvernement comorien a inscrit la promotion de la microfinance comme stratégie de développement, de lutte 
contre la pauvreté et de promotion de l’entrepreneuriat privé. Cela se traduit notamment dans les différents cadres 
conceptuels du développement national, notamment le Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de 
la Pauvreté (DSCRP). 
 
En effet, pour le Gouvernement, la microfinance – un des segments du secteur financier inclusif - est considérée 
comme un outil efficace de lutte contre la pauvreté, pouvant contribuer à la réalisation d’une partie des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD). En effet, l’accès des populations pauvres ou à faibles revenus à des services 
de microfinance durables (épargne, crédit, transferts, microassurance, crédit bail, affacturage….) leur permet de créer 
et/ou développer des activités rentables, acquérir des actifs, accroître leurs capacités à générer des revenus, réguler 
leur consommation… La microfinance joue un rôle essentiel en vue de résorber le chômage et la pauvreté, 
notamment au niveau des jeunes et des femmes. En favorisant l’accès aux ressources financières aux plus démunis, la 
microfinance contribue à rétablir la justice sociale, à réduire les tensions résultant de la marginalisation de certaines 
couches de la société et à renforcer la paix et la stabilité. 
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IV. Résultats  
 
· Au niveau macro, un de résultats le plus probants est la mise en place de la Direction de la Supervision 

Bancaire de la BCC et le renforcement des capacités ses cadres par le PAFIC, mais aussi par le FMI et l´AFD. 

Plusieurs lois, circulaires et instructions ont été adoptées et promulguées Touchant l’inclusion financière et 

facilitant le travail des opérateurs du secteur et celui de la Banque Centrale. Le Schéma Directeur de Finance 

Inclusive aux Comores (SDFIC) est adopté et validé  par le Gouvernement.  

· Au niveau méso, les appuis du PAFIC ont permis à la jeune Association Professionnelles des Banques et 

Etablissements Financiers d’offrir quelques services à valeur ajoutée (formation, représentation et 

plaidoyers) avec des perspectives intéressantes, de travail en synergie entre banques et IFD. Par contre, les 

synergies avec les structures d’encadrement technique n´ont pas réussi à changer la tendance dans le 

secteur et leur renforcement devrait s’inscrire dans le temps pour espérer des résultats.  

· Au niveau micro, le PAFIC a contribué au renforcement de toutes les IFD dans l’ensemble du territoire : Union 

Régionale des Sanduk d’Anjouan, Union des Meck, et Union des Sanduk de Mohéli et l’Union Régionale des 

Sanduk de la Grande Comores ont bénéficié d’un vaste programme de formation des techniciens et des élus 

appuyé par le PAFIC. Ce programme de renfoncement des capacités semble commencer à donner des fruits 

en termes de professionnalisation de la gestion des portefeuilles des ces IFD et des services qu’elles offrent à 

leurs membres. En effet, des nouveaux produits (Crédit Epargne avec Education, « CEE » et le produit 

Epargne à la Carte, « Tontine ») sont expérimentés au sein des réseaux Sanduk d’Anjouan et de Mohéli. 

 
iv) Rapport descriptif des résultats 

Les objectifs poursuivis sont : à compléter 
 
V le renforcement des capacités des intervenants du secteur (appui au développement d’une offre pérenne et 

viable de services financiers variés et de qualité par des IFD professionnelles)  

V la mise en place d’un environnement favorable à la diversification de l’offre de services financiers (appui au 

développement d’une infrastructure financière (Structure de représentation de la profession, cabinets 

d’audits, organismes de formation…..) appropriée contribuant à la professionnalisation du secteur) 

V Des services accessibles à tous dans un cadre institutionnel et réglementaire sécurisé (appui au processus 

participatif d’élaboration d’un Plan Directeur d’un Secteur Financier Inclusif et la mobilisation de partenariats 

pour sa mise en œuvre et à la contribution de la mise en place d’un cadre légal et réglementaire adapté pour 

sécuriser les opérations incluant le renforcement des capacités techniques de la Banque Centrale dans son 

rôle de supervision du secteur). 

Pour la mise en œuvre de ce programme conjoint, le PNUD  a acquis des fonds d’un montant de 556 623US dollars.  
 

Les résultats clés  

 

 L’adoption et la validation de la stratégie nationale de finance inclusive intitulée « Schéma Directeur de 
Finance Inclusive aux Comores (SDFIC) » 

 La contribution de la mise en place et l’opérationnalisation de la Direction de la Supervision Bancaire ; 

 L’élaboration et l’adoption de la nouvelle loi bancaire ; 

 La mise en orbite et l’opérationnalisation de l’Association Professionnelle des Banques et des Etablissements 
Financiers (ABPEF). 
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 Plusieurs formations CGAP et CEFEB sur des thèmes divers et variés (Gestion des Impyés et Calcul des Taus 
d’Intérêt, Gestion de Crédit, Gestion des Risques Opérationnelles, Gouvernance, le métier de 
Caissier/Guichetier, comptabilité des IMF, Contrôle interne, etc.) 

 Emergence d’un pool des formateur sur la « Gouvernance et la Gestion des Impayés » 

 Introduction des nouveaux produits adaptés aux populations les plus vulnérables (les femmes et les jeunes) 
 
Pour le PNUD : 

 

 Introduction des nouveaux produits adaptés aux populations les plus vulnérables (les femmes et les jeunes) ; 

 L’adoption et la validation de la stratégie nationale de finance inclusive intitulée « Schéma Directeur de 
Finance Inclusive aux Comores (SDFIC) » 

 Difficulté de mobilisation des ressources 
 

Des coupures budgétaires au niveau du bureau nous ont obligé à revoir notre plan d’action et mettre en veille 
certaines activités pourtant importante pour la consolidation des acquis en particulier et la professionnalisation du 
secteur d’une manière générale 

 
 

 Évaluation qualitative:  
 
Ce projet a été exécuté par la Direction Nationale du PAFIC à travers l’Unité de Gestion du Programme (UDP) en 
partenariat avec le Chargé de programme Pauvreté du PNUD (point focal microfinance du Programme) et le bureau 
régional Afrique de l’Est et du Sud de l’UNCDF. Dans le cadre de l’évaluation des risques, ces institutions ont fournis 
les données techniques et scientifiques sur les principaux aléas qui affectent le pays, et ont participé à la validation de 
l’analyse globale du pays en matière de gestion des risques des catastrophes. 

 

 Autres Partenariats  
 
L’AFD, dans le cadre du soutien au secteur de la Microfinance, un concours de 650.000 euros a été octroyé en 
décembre 2008 pour le financement du programme de mise à niveau et de professionnalisation de la MECK de 
Moroni. Ce projet dont le montant total s’élève à 765.000 euros (dont 115.000 euros d’apport en fonds propres de la 
Meck-Moroni) sera actif jusqu’en fin 2013. 
Par ailleurs, un concours de 750.000 euros a été octroyé pour 3 ans en fin 2009, au profit de l’Union Régionale des 
SANDUK d’Anjouan, qui lui permet de développer et de professionnaliser son réseau, 
mais aussi d’informatiser et redéfinir son système d’information et de gestion. 
 
En 2012, l’ AFD s’appuie également sur son organisme de formation spécialisé dans le secteur bancaire et financier, le 
CEFEB, pour organiser  conjointement avec  l’Association Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers 
(APBEF) une formation sur le contrôle interne à destination des cadres des institutions de Microfinance sur les îles de 
la Grande-comore et d’Anjouan 

 
 
III. Autres bilans ou évaluations (le cas échéant) 

• NA 
 
IV. Révisions programmatiques (le cas échéant) 

• Indiquer toute modification importante dans les stratégies, les objectifs ou les résultats clés qui ont eu lieu. 
 
V.  Ressources (Optionnel) :  Les fonds One UN reçus par UNCDF (50.000 usd) ont été utilisés en partie en 2012 
et finalisés en 2013 
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PROJET : Accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en Union des Comores. 

 

 Indicateurs 
atteints 

Raisons 
d’éventuel(s) 

écart(s) 

Source de vérification 

Résultat 12 
Indicateur: 1 EDS/MICS  
Indicateur de référence:1 
(en 1996) 
Indicateur cible: 2 
(EDS/MICS2012)  
 

1 EDSC/MICS 
réalisé   

  

Produit 2.3 : Un appui 
conjoint est fourni à la 
réalisation de l’enquête 
démographique et de santé 
(EDS /MICS 2012) et à la 
publication et diffusion des 
résultats 

Un (1) 
Rapport 
global de 
l’EDS/MICS 
2012 
disponible 
contenant 
des 
indicateurs 
clés pour le 
suivi- 
évaluation 
des 
programmes
.   

Réalisé  
 

Rapport de Mission et 
rapport général du 
projet  

 (17) 
Rapports 
thématiques 
: 

Réalisés  Rapport global et différentes 
rapports de mise en œuvre  

 
PROJET : Accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néo natale en  Union des Comores. 

 

 Indicateurs 
atteints  

Raisons 
d’éventuel(s) 

écart(s) 

Source de vérification 

                                                           
2
 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels quôils apparaissent sur le 

document du projet  de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. 

Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 
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Résultat  
Dans les 7 districts 90% 
des accouchements  sont 
assurés par du personnel 
qualifié 
 
Indicateur: 100% des 
femmes enceintes 
présentant des 
complications et référées 
vers les CHR  sont prises 
en charge dans les temps    
 
Indicateur de référence: 
Indicateur cible: 

 
 
82,2% des 
accouchements 
sont assistés par 
du personnel 
qualifié contre 
90% 

  

 Taux de 
césarienne est 
passé de 5 à 6.8 
% 

L’augmentation 
progressive du 
taux de 
césarienne 
témoigne d’une 
bonne prise en 
charge des 
urgences 
obstétricales 

Bulletin statistique annuel de la 
Direction de la santé familiale  

Résultat (reformulé): 
Dans les 7 districts 
cibles les femmes 
enceintes et les enfants 
de moins de 5 ans 
dorment sous 
moustiquaires 
imprégnées.   
 
Indicateurs :  
% de femmes enceintes 
dormant sous MILD  
Base = 41,4% (EDS-MICS 
2012) 
Cible = 75% 
% d’enfant de moins de 
5 ans dormant sous 
MILD 
Base = 39,2% (EDS-MICS 
2012) 
Cible = 80% 
 

41,4% des 
femmes 
enceintes 
dorment sous 
MILD contre 
75% 

Les fonds ont été 
reçus en fin 2012.  
Dans la 
proposition 
initiale l’UNICEF 
avait demandé un 
montant de 
100000 $ pour 
atteindre 6 
résultats au 
niveau 
communautaire. 
Le montant alloue 
était de 68279, 
82$ sans 
définition du et 
des résultats à 
atteindre. Compte 
tenu du fait que 
pays était en train 
de de définir sa 
stratégie de sante 
communautaire, 
en concertation 
avec le partenaire 
l’UNICEF a 
demandé une 
redéfinition des 
résultats à 
atteindre. Ainsi les 
données de base 

Enquête ménages 
EDS-MICS 

39% des enfants 
< 5 ans dorment 
sous MILD 
contre 80% 

 
 
 

 
 

Enquête ménages 
EDS-MICS 

Résultat (reformulé): 
Dans les 7 districts 60% 
des nouveau-né sont 
pris en charge par du 
personnel qualifié 
Indicateur : % de 
nouveau-né pris en 
charge par du personnel 
qualifié 

82,2% des 
accouchements 
sont assiste par 
du personnel 
qualifié contre 
90% 

Enquête ménages 
EDS-MICS 
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Base = 82,2 % (EDS-
MICS 2012) 
Cible = 90% 

sont les données 
de l’EDS- MICS. 
Les activités du 
projet sont en 
cours et les 
indicateurs seront 
évalués en fin 
2014. A noter 
aussi que les 
commandes pour 
les Comores sont 
assez longue 
souvent plus 
d’une année. 

 
 

 Indicateurs atteints  Raisons d’éventuel(s) 
écart(s) 

Source de 
vérification 

Résultat 1
3
 

Une Analyse de la 
Situation Globale du Pays 
en matière de gestion 
des risques des 
catastrophes ; 
 
Indicateur:  
Indicateur de référence:  
Indicateur cible: 
 

   

Produit 1.1 
Une évaluation des 
Risques de Catastrophe  
aux Comores ; 
 
Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: Nombre 
d’institutions en charge 
de la gestion des risques 
des catastrophes évalué 
 
 
 
Produit 1 .2 
Une base de données sur 
les aléas et risques 
auxquels le pays est 
affecté sous forme d’une 
E-library.  
 

Toutes les instituions en 
charge de la gestion des 
risques des catastrophes 
ont été évalué 

NA Rapport de la 
Direction 
nationale de la 
Sécurité Civile 
Document de 
l’analyse de la 
situation globale 
du pays 

                                                           
3
 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels quôils apparaissent sur le 

document du projet  de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. 

Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 
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Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: 
Cartographie des zones 
affectées par les 
innondations, les 
éruptions volcaniques, 
les tremblements de 
terre 
 

 
 
 

Projet : Programme d’Appui à la Finance Inclusive aux Comores (PAFIC) 

                                                           
4
 Note: Les résultats, les produits, les indicateurs et les cibles devront être présentés tels quôils apparaissent sur le 

document du projet  de sorte que vous rendrez compte de vos accomplissements par rapport aux objectifs prévus. 

Veuillez ajouter des lignes si nécessaires pour les résultats 2, 3, etc. 

 

 Indicateurs atteints  Raisons d’éventuel(s) 
écart(s) 

Source de 
vérification 

Résultat 1
4
 

La consolidation des 
réseaux Meck et Sanduk 
ainsi que l’offre de 
produits et services 
innovants étendus par 
des IFD professionnelles 
sont soutenues ; 
 
Indicateur:  
Indicateur de référence:  
Indicateur cible: 
 

   

Produit 1 
Redressement et 
consolidation des IFD ; 
 
Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: 
Consultation 
internationale Home 
based pour revoir le 
cahier de charge et 
préparer l’appel d’offre 
pour la sélection d’un 
nouveau SIG  
 
 
Produit 2 
Le développement de 
produits innovants et 
l’articulation avec le 

Une consultation 
internationale est 
effectuée pour élaborer 
les outils nécessaires à la 
sélection d’une nouvelle 
solution informatique 
pour l’Union des Meck : 
-optimiser le SIG  actuel 
(AD Banking) 
-ou opter pour une 
nouvelle solution à l’issue 
des travaux d’analyses. 
 
 
 
 
le développement et mis 
en œuvre des nouveaux 
produits capables 
d’améliorer l’accès : Appui 

NA 
 

Elaboration du 
cahier de 
charge, 
fourniture 
d’une liste des 
fournisseurs 
de solutions 
SIG 
performantes, 
préparation 
d’un tableau 
de 
dépouillement 
des offres et 
élaboration 
d’une fiche de 
critères 
d’évaluation 
des offres 
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secteur bancaire incluant 
la professionnalisation 
des transferts d’argent 
sont soutenus dans les 
SANDUK d’Anjouan et de 
Mohéli   
 
Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: Appui au 
projet expérimental 
« petits crédits productifs 
pour les femmes à 
Mohéli » par Union des 
Sanduk de Mohéli 
(Dotations en fonds de 
crédit). 
 
Produit 3 : Redressement 
des comptes de l’USM 
 
 
Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: audits 
Consultation 
internationale pour le 
redressement des 
comptes de l’USM 
suivant recommandation 
de l’audit 2012 par le 
cabinet PLURIEX 
 
 
Produit 4 : Plan de 
redressement et 
Restructuration de 
l’Union Régionale des 
Sanduk de la Grande 
comore  
 
 
Indicateur de référence: 
0 
Indicateur cible: Suite à 
l’audit des comptes 2010-
2011 de l’URSGC, il a été 
recommandé de faire 
pour ce réseau, un plan 
de redressement et de 
restructuration pour 
permettre à la Banque 
Centrale de se prononcer 
sur la survie de ce réseau. 
 

au projet expérimental 
« petits crédits productifs 
pour les femmes à 
Mohéli sous l’appellation 
de ‘Crédit Epargne avec 
Education’», basé sur la 
solidarité, par Union des 
Sanduk de Mohéli 
 
 
Redressement des 
comptes de l’Union des 
Sanduk de Mohéli : un 
cabinet d’audit 
international ACR Togo a 
été recruté pour faire le 
redressement des 
comptes de l’USM suite 
aux recommandations  du 
rapport d’audit 2012 de 
l’institution. 
 
 
 
 
Elaboration du plan de 
redressement et de 
reconstruction assorti d’un 
plan d’action d’urgence en 
vue de permettre à 
l’Union Régionale des 
Sanduk de la Grande 
comore de préparer 
sereinement sa demande 
d’agrément en 2014 
 
 
 

 
 
Formation et 
élaboration 
des outils de 
gestion du 
produit ; 
rapport sur 
l’évolution du 
produit 
disponible en 
annexe 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
redressement 
des comptes 
disponible 
(annexe) 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport Plan 
de 
redressement 
URGC 
(annexe) 
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Résultat 2 
La consolidation des 
réseaux Meck et Sanduk 
ainsi que l’offre de 
produits et services 
innovants étendus par 
des IFD professionnelles 
sont soutenues ; 
 

   

Produit 1 : Doter le 
secteur de la 
Microfinance 
d’instruments techniques 
et institutionnels 
permettant de mieux 
structurer le paysage et 
de renforcer la 
transparence et la 
sécurité des opérations 
 
Indicateur de référence: 
Un appui à la 
structuration de 
l’interprofession est mis 
en œuvre 
Indicateur cible :. Appui 
au plan d’action de 
l’Association 
Professionnelle des 
banques et IFD, basé sur 
les performances 
Doter le secteur de la 
microfinance 
d’instruments techniques 
et institutionnels 
permettant de mieux 
structurer le paysage et 
de renforcer la 
transparence et la 
sécurité des opérations 

l’achat d’un véhicule pour 
La Direction Exécutive de 
l’Association 
Professionnelle des 
Banques et 
Etablissements. 

 Véhicule 
acheté et 
disponible à 
l’PABEF 

Résultat 3 : La Banque 
Centrale est renforcée 
dans son rôle de 
supervision du secteur et 
l’examen du cadre légal 
et réglementaire est 
effectué pour une 
surveillance appropriée 
et efficace du secteur 
Description :  
Elaboration d’un 
référentiel comptable 
pour les IMF 
 Formation en 
comptabilité des IMF des 

le « Référentiel comptable »  
pour les IMF et, en même temps, 
former les cadres de la BCC sur la 
comptabilité des IMF. 

-le référentiel est 
disponible et la formation 
des cadres réalisée. Il reste 
la formation des 
utilisateurs du référentiel, 
notamment les IFD 

 Référentiel et 
rapport de 
formation 
disponible 
(BCC) 
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cadres de la direction de 
supervision Bancaire en 
vue de renforcer leurs 
capacités dans le contrôle 
et la supervision des IFD   
 

Résultat 4 : La gestion, le 
suivi et l’évaluation du 
Programme sont 
effectuées de manière 
efficiente 
Description : les organes 
de gestion du programme 
sont opérationnels, la 
mise en œuvre du 
programme est appuyée 
par l’Expert International 
et le suivi des réalisations 
effectués opérationnels, 
et la mise en œuvre du 
programme est suivie par 
le bureau régional de 
l’UNCDF. 
 

Revue technique et 
stratégique de l’ensemble 
des actions prévues et 
mises en œuvre par le 
PAFIC 
-Mise en œuvre des 
recommandations des 
différentes consultations, 
du moins pour les plans 
d’action prioritaires. 
-Suivi de la mis en œuvre 
du plan d’action du SD-FIC 
par les institutions (une 
partie du plan d’action 
étant intégrée dans les 
plans d’action des 
institutions). 
-Organisation de la 
journée nationale de 
microfinance avec la 
collaboration de l’AFD et 
l’U-Meck à travers la 
Meck-Moroni 
- appui et suivi du dossier 
d’acquisition d’un 
nouveau SIG auprès des 
institutions, en particulier 
à l’URSA et à l’U-Meck 
-Appui à l’APBEF pour la 
réalisation des 
formations ;  
Appui aux institutionx sur 
le suivi des plans de 
recouvrement et la 
déclaration des données 
au Mix Market. 
-Elaboration du PTA 2014 
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DEFINITIONS  

Allocation 
Amount approved by the Steering Committee for a 
project/programme. 
 
Approved Project/Programme 
A project/programme including budget, etc., that is 
approved by the Steering Committee for fund 
allocation purposes. 
 
Contributor Commitment 
Amount(s) committed by a donor to a Fund in a 
signed Standard Administrative Arrangement with 
the UNDP Multi-Partner Trust Fund Office (MPTF 
Office), in its capacity as the Administrative Agent. A 
commitment may be paid or pending payment. 
 
Contributor Deposit 
Cash deposit received by the MPTF Office for the 
Fund from a contributor in accordance with a signed 
Standard Administrative Arrangement. 
 
Delivery Rate 
The percentage of funds that have been utilized, 
calculated by comparing expenditures reported by a 
Participating Organization against the 'net funded 
amount'. 
 
Indirect Support Costs 
A general cost that cannot be directly related to any 
particular programme or activity of the Participating 
Organizations. UNDG policy establishes a fixed 
indirect cost rate of 7% of programmable costs. 
 
Net Funded Amount 
Amount transferred to a Participating Organization 
less any refunds transferred back to the MPTF Office 
by a Participating Organization. 

Participating Organization 
A UN Organization or other inter-governmental 
Organization that is an implementing partner in a Fund, 
as represented by signing a Memorandum of 
Understanding (MOU) with the MPTF Office for a 
particular Fund. 
 
Project Expenditure 
The sum of expenses and/or expenditure reported by 
all Participating Organizations for a Fund irrespective of 
which basis of accounting each Participating 
Organization follows for donor reporting. 
 
Project Financial Closure 
A project or programme is considered financially closed 
when all financial obligations of an operationally 
completed project or programme have been settled, 
and no further financial charges may be incurred. 
 
Project Operational Closure 
A project or programme is considered operationally 
closed when all programmatic activities for which 
Participating Organization(s) received funding have 
been completed. 
 
Project Start Date 
Date of transfer of first instalment from the MPTF 
Office to the Participating Organization. 
 
Total Approved Budget 
This represents the cumulative amount of allocations 
approved by the Steering Committee. 
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2013 FINANCIAL PERFORMANCE   
This chapter presents financial data and analysis of the 
Comoros One UN Fund using the pass-through funding 
modality as of 31 December 2013. Financial information 
for this Fund is also available on the MPTF Office 
GATEWAY, at the following address: 
http://mptf.undp.org/factsheet/fund/KM100.  
 
1. SOURCES AND USES OF FUNDS  
As of 31 December 2013, one contributor have deposited 
US$ 4,424,000 in contributions and US$ 10,806 has been 
earned in interest,  

bringing the cumulative source of funds to US$ 4,434,806.  
Of this amount, US$ 4,386,797 has been transferred to six 
Participating Organizations, of which US$ 3,735,760 has 
been reported as expenditure. The Administrative Agent fee 
has been charged at the approved rate of 1% on deposits 
and amounts to US$ 44,240. Table 1 provides an overview 
of the overall sources, uses, and balance of the Comoros 
One UN Fund as of 31 December 2013.  

 
Table 1. Financial Overview, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

  Annual 2012 Annual 2013 Cumulative 

Sources of Funds       

Gross Contributions 1,353,000 - 4,424,000 

Fund Earned Interest and Investment Income 2,958 33 9,346 

Interest Income received from Participating Organizations 753 - 1,459 

Refunds by Administrative Agent to Contributors - - - 

Fund balance transferred to another MDTF - - - 

Other Revenues - - - 

Total: Sources of Funds 1,356,711 33 4,434,806 

Use of Funds       

Transfers to Participating Organizations 2,050,577 - 4,386,797 

Refunds received from Participating Organizations - (5,808) (5,808) 

Net Funded Amount to Participating Organizations 2,050,577 (5,808) 4,380,989 

Administrative Agent Fees 13,530 - 44,240 

Direct Costs: (Steering Committee, Secretariat...etc.) - - - 

Bank Charges 44 1 69 

Other Expenditures - - - 

Total: Uses of Funds 2,064,151 (5,807) 4,425,299 

Change in Fund cash balance with Administrative Agent (707,440) 5,840 9,507 

Opening Fund balance (1 January) 711,107 3,667 - 

Closing Fund balance (31 December) 3,667 9,507 9,507 

Net Funded Amount to Participating Organizations 2,050,577 (5,808) 4,380,989 

Participating Organizations' Expenditure 873,163 943,817 3,735,760 

Balance of Funds with Participating Organizations     645,230 

* Due to rounding of numbers, totals may not add up. This applies to all numbers in this report. 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/KM100
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2. PARTNER CONTRIBUTIONS   
Table 2 provides information on cumulative contributions 
received from all contributors to this Fund as of 31 
December 2013. 
 
Table 2. Contributors' Deposits, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

Contributors 
Prior Years 

as of 31-Dec-2012 
Current Year 
Jan-Dec-2013 Total 

Expanded DaO Funding Window 4,424,000 - 4,424,000 

Grand Total 4,424,000 - 4,424,000 
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3. INTEREST EARNED   
Interest income is earned in two ways: 1) on the balance 
of funds held by the Administrative Agent ('Fund earned 
interest'), and 2) on the balance of funds held by the 
Participating Organizations ('Agency earned interest') 
where their Financial Regulations and Rules allow return 
of interest  

to the AA. As of 31 December 2013, Fund earned interest 
amounts to US$ 9,346 and interest received from 
Participating Organizations amounts to US$ 1,459, bringing 
the cumulative interest received to US$ 10,806. Details are 
provided in the table below.  

 
Table 3. Sources of Interest and Investment Income, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

Interest Earned 
Prior Years 

as of 31-Dec-2012 
Current Year 
Jan-Dec-2013 Total 

Administrative Agent       

Fund Earned Interest and Investment Income 9,314 33 9,346 

Total: Fund Earned Interest 9,314 33 9,346 

Participating Organization       

UNDP 1,459   1,459 

Total: Agency earned interest 1,459   1,459 

Grand Total 10,773 33 10,806 
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4. TRANSFER OF FUNDS   
Allocations to Participating Organizations are approved by 
the Steering Committee and disbursed by the 
Administrative Agent. As of 31 December 2013, the AA 
has transferred US$ 4,386,797 to six Participating 
Organizations (see list below).  

Table 4 provides additional information on the refunds 
received by the MPTF Office, and the net funded amount 
for each of the Participating Organizations. 

 
Table 4. Transfer, Refund, and Net Funded Amount by Participating Organization, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

Participating 
Organization 

Prior Years as of 31-Dec-2012 Current Year Jan-Dec-2013 Total 

Transfers Refunds Net Funded Transfers Refunds Net Funded Transfers Refunds Net Funded 

UNCDF 50,000   50,000       50,000   50,000 

UNDP 2,256,797   2,256,797       2,256,797   2,256,797 

UNESCO 210,000   210,000   (5,808) (5,808) 210,000 (5,808) 204,192 

UNFPA 561,000   561,000       561,000   561,000 

UNICEF 978,000   978,000       978,000   978,000 

WHO 331,000   331,000       331,000   331,000 

Grand Total 4,386,797   4,386,797   (5,808) (5,808) 4,386,797 (5,808) 4,380,989 
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5. EXPENDITURE AND FINANCIAL DELIVERY 
RATES   
All final expenditures reported for the year 2013 were 
submitted by the Headquarters of the Participating 
Organizations. These were consolidated by the MPTF 
Office.  

5.1 EXPENDITURE REPORTED BY PARTICIPATING 
ORGANIZATION   
As shown in table 5 below, the cumulative net funded 
amount is US$ 4,380,989 and cumulative expenditures 
reported by the Participating Organizations amount to US$ 
3,735,760. This equates to an overall Fund expenditure 
delivery rate of 85 percent. The agencies with the three 
highest delivery rates are: UNCDF and UNESCO with 100% 
and UNFPA with 98%.  

 

Table 5. Net Funded Amount, Reported Expenditure, and Financial Delivery by Participating Organization, as of 31 
December 2013 (in US Dollars)* 

Participating 
Organization 

Approved 
Amount 

Net Funded 
Amount 

Expenditure 

Delivery Rate 
% 

Prior Years 
as of 31-Dec-2012 

Current Year 
Jan-Dec-2013 Cumulative 

UNCDF 50,000 50,000 16,480 33,520 50,000 100.00 

UNDP 2,256,797 2,256,797 1,170,122 530,372 1,700,494 75.35 

UNESCO 210,000 204,192 204,192   204,192 100.00 

UNFPA 561,000 561,000 490,343 60,295 550,638 98.15 

UNICEF 978,000 978,000 649,941 290,314 940,254 96.14 

WHO 331,000 331,000 260,865 29,317 290,181 87.67 

Grand Total 4,386,797 4,380,989 2,791,943 943,817 3,735,760 85.27 
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5.2 EXPENDITURE BY UNDAF OUTCOME  
Table 5 displays the net funded amounts, expenditures incurred and the financial delivery rates by UNDAF Outcome. 
 
Table 5. Expenditure by UNDAF Outcome, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

Country/Sector 

Prior Years 
as of 31-Dec-2012 

Current Year 
Jan-Dec-2013 Total 

Delivery Rate 
% 

Net Funded 
Amount Expenditure 

Net Funded 
Amount Expenditure 

Net Funded 
Amount Expenditure 

Comoros 

Climate Change 289,000 240,932   47,545 289,000 288,477 99.82 

Good Governance 1,028,000 526,874   304,921 1,028,000 831,796 80.91 

Investment in Human Capital 2,855,797 2,007,657 (5,808) 520,265 2,849,989 2,527,921 88.70 

Sustainable Economic Growth 214,000 16,480   71,085 214,000 87,566 40.92 

Comoros Total: 4,386,797 2,791,943 (5,808) 943,817 4,380,989 3,735,760 85.27 

Grand Total: 4,386,797 2,791,943 (5,808) 943,817 4,380,989 3,735,760 85.27 
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5.4 EXPENDITURE REPORTED BY CATEGORY   
Project expenditures are incurred and monitored by each 
Participating Organization and are reported as per the 
agreed categories for inter-agency harmonized reporting. 
In 2006 the UN Development Group (UNDG) established 
six categories against which UN entities must report inter-
agency project expenditures. Effective 1 January 2012, the 
UN Chief Executive Board (CEB) modified these categories 
as a result of IPSAS adoption to comprise eight categories. 
All expenditure incurred prior to 1 January 2012 have 
been reported in the old categories; post 1 January 2012 
all expenditure are reported in the new eight categories. 
The old and new categories are noted to the right.  
Table 6 reflects expenditure reported in the UNDG 
expense categories. Where the Fund has been operational 
pre and post 1 January 2012, the expenditures are 
reported using both categories. Where a Fund became 
operational post 1 January 2012, only the new categories 
are used.  

As of 2013, the highest percentage of expenditure was on 
Supplies, Commodities, Equipment and Transport with 24%. 
The second highest expenditure was on Contractual 
Services with 18%, and the third highest expenditure was on 
Personnel with 16%. 
  

2012 CEB 
Expense Categories  

1. Staff and personnel costs 
2. Supplies, commodities 

and materials 
3. Equipment, vehicles, 

furniture and 
depreciation 

4. Contractual services 
5. Travel 
6. Transfers and grants 
7. General operating 

expenses 
8. Indirect costs 

2006 UNDG 
Expense Categories  

1. Supplies, commodities, 
equipment & transport 

2. Personnel 
3. Training counterparts 
4. Contracts 
5. Other direct costs 
6. Indirect costs 

 

 
Table 6. Expenditure by UNDG Budget Category, as of 31 December 2013 (in US Dollars)* 

Category 

Expenditure 

Percentage of Total 
Programme Cost 

Prior Years 
as of 31-Dec-2012 

Current Year 
Jan-Dec-2013 Total 

Supplies, Commodities, Equipment and Transport (Old) 851,592 - 851,592 24.28 

Personnel (Old) 574,680 - 574,680 16.38 

Training of Counterparts(Old) 19,964 - 19,964 0.57 

Contracts (Old) 318,101 - 318,101 9.07 

Other direct costs (Old) 65,786 - 65,786 1.88 

Staff & Personnel Cost (New) 150,377 140,659 291,035 8.30 

Suppl, Comm, Materials (New) 180,946 (145,551) 35,395 1.01 

Equip, Veh, Furn, Depn (New) 26,950 78,363 105,314 3.00 

Contractual Services (New) 146,372 486,198 632,570 18.03 

Travel (New) 32,755 87,890 120,645 3.44 

Transfers and Grants (New) 126,398 169,754 296,151 8.44 

General Operating (New) 
 

146,076 50,260 196,336 5.60 
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Programme Costs Total 2,639,996 867,573 3,507,568 100.00 

Indirect Support Costs Total 151,947 76,244 228,191 6.51 

Total 2,791,943 943,817 3,735,760 
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Indirect Support Costs: The timing of when Indirect Support 
Costs are charged to a project depends on each 
Participating Organization's financial regulations, rules or 
policies. These Support Costs can be deducted upfront on 
receipt of a transfer based on the approved programmatic 
amount, or a later stage during implementation.  

Therefore, the Indirect Support Costs percentage may 
appear to exceed the agreed upon rate of 7% for on-going 
projects, whereas when all projects are financially closed, 
this number is not to exceed 7%.  
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6. COST RECOVERY   
Cost recovery policies for the Fund are guided by the 
applicable provisions of the Terms of Reference, the MOU 
concluded between the Administrative Agent and 
Participating Organizations, and the SAAs concluded 
between the Administrative Agent and Contributors, 
based on rates approved by UNDG.  
The policies in place, as of 31 December 2013, were as 
follows: 

 The Administrative Agent (AA) fee: 1% is charged at 
the time of contributor deposit and covers services 
provided on that contribution for the entire duration 
of the Fund. In the reporting period no AA-fees were 
deducted. Cumulatively, as of 31 December 2013, 
US$ 44,240 has been charged in AA-fees.  

 Indirect Costs of Participating Organizations: 
Participating Organizations may charge 7% indirect 
costs. In the current reporting period US$ 76,244 was 
deducted in indirect costs by Participating 
Organizations. Cumulatively, indirect costs amount to 
US$ 228,191 as of 31 December 2013.  

 Direct Costs: The Fund governance mechanism may 
approve an allocation to a Participating Organization 
to cover costs associated with Secretariat services 
and overall coordination, as well as Fund level 
reviews and evaluations. These allocations are 
referred to as 'direct costs'. In 2013, there were no 
direct costs charged to the Fund.  

7. ACCOUNTABILITY AND TRANSPARENCY   
In order to effectively provide fund administration services 
and facilitate monitoring and reporting to the UN system 
and its partners, the MPTF Office has developed a public 
website, the MPTF Office Gateway (http://mptf.undp.org). 
Refreshed in real time every two hours from an internal 
enterprise resource planning system, the MPTF Office 
Gateway has become a standard setter for providing 
transparent and accountable trust fund administration 
services.  
The Gateway provides financial information including: 
contributor commitments and deposits, approved 
programme budgets, transfers to and expenditures 
reported by Participating Organizations, interest income 
and other expenses. In addition, the Gateway provides an 
overview of the MPTF Office portfolio and extensive 
information on individual Funds, including their purpose, 
governance structure and key documents. By providing easy 
access to the growing number of narrative and financial 
reports, as well as related project documents, the Gateway 
collects and preserves important institutional knowledge 
and facilitates knowledge sharing and management among 
UN Organizations and their development partners, thereby 
contributing to UN coherence and development 
effectiveness.  

 
  

http://mptf.undp.org/

